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Mise en situation 

Le projet déposé au Comité d’éthique de santé publique 
(CESP) par le directeur national de santé publique et 
préparé par le Service de la surveillance de l’état de 
santé de la Direction générale adjointe de la santé 
publique consiste en l’amendement du Plan ministériel 
de surveillance multithématique (PMSM) afin d’y ajouter 
de nouvelles sources de données ainsi que des 
renseignements pour des sources de données déjà 
indiquées dans le plan. 

Le PMSM contient les objets de surveillance priorisés au 
niveau national par les différents acteurs qui y sont 
présents. Avec le Plan commun de surveillance, il forme 
l’une des composantes du Plan national de surveillance. 

Dans le cadre du volet « maladies chroniques », le 
jumelage de banques administratives permet de 
produire des données centrales à la surveillance de 
cette thématique. Or, lors de l’élaboration du PMSM, 
certains renseignements n’avaient pas été inscrits dans 
le plan, étant donnée la relative nouveauté du jumelage 
dans ce domaine. Cet ajout de renseignements et de 
sources de données constitue l’objet de la présente 
demande au Comité. 

La surveillance des maladies chroniques s’effectue, entre 
autres, en croisant des indicateurs sur l’ampleur et 
l’issue des maladies retenues avec d’autres sur 
l’utilisation des services, la consommation de 
médicaments, la comorbidité ainsi que sur les 
caractéristiques sociodémographiques et géographiques 
des groupes à risque.  

Le projet d’amendement propose d’ajouter les sources 
de données suivantes afin de mieux documenter 
l’utilisation des services de première ligne, l’utilisation 
de services à l’extérieur du Québec et la 
multimorbidité : groupe de médecine familiale, relation 
entre les dispensateurs et leur clientèle, données 
administratives hors Québec (bases de données sur les 
congés des patients, Système national d’information sur 
les soins ambulatoires, services rendus hors Québec 
phase II) et fichier sur la performance hospitalière (APR-
DRG).  

Le projet propose aussi d’ajouter des renseignements 
provenant de sources qui étaient déjà indiquées : le 
fichier MED-ÉCHO, le fichier « décès-MSSS », le fichier 
« admissibilité à l’assurance médicaments » et le fichier 
« services médicaux rémunérés à l’acte ». Dans le cas de 
ce dernier, les demandeurs proposent de retenir le 
numéro complet non banalisé des établissements où des 
soins ont été dispensés. Ceci permettrait de mieux 
documenter la continuité du suivi, le profil d’utilisation, 
l’offre de services sur un territoire, l’effet des facteurs 
organisationnels, l’accès aux services et le profil 
d’utilisation en lien avec l’accessibilité géographique. 

L’examen éthique du CESP 

Dans le cadre de son examen du PMSM, le CESP avait 
fait part de deux préoccupations qui concernent aussi le 
présent projet1

                                                      
1  CESP (2010). Projet de Plan ministériel de surveillance 

multithématique. Gouvernement du Québec, Québec. 
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La première préoccupation concernait le processus de 
jumelage de banques de données et son possible 
impact sur le respect de la confidentialité. Puisque ce 
jumelage est en mesure de construire des profils de 
patients, une attention particulière est de mise quant au 
respect de la confidentialité et à la protection des 
données. Cette mise en garde s’applique de la même 
manière au présent projet. 

La deuxième préoccupation concernait la possibilité, 
dans la mouture originale du PMSM, de produire des 
bulletins ou des palmarès d’établissements. En 
proposant d’utiliser les numéros d’établissement non 
banalisés dans le cadre de la surveillance, le projet 
d’amendement rend cette possibilité bien réelle. Le 
problème lié au palmarès d’établissements est qu’il se 

trouve indirectement à identifier des caractéristiques de 
leur clientèle.  Face à ce potentiel problème, le Comité 
recommande aux responsables d’être prudents. Ceci 
peut se traduire, entre autres, par une diffusion 
restreinte ou ciblée aux acteurs directement concernés.  

En conclusion, de façon générale, l’examen du projet 
d’amendement du Plan ministériel de surveillance 
multithématique n’a pas soulevé de préoccupations 
éthiques particulières. Par contre, les préoccupations 
initiales du CESP au regard du PMSM s’appliquent au 
projet proposé. À ce chapitre, le CESP recommande aux 
responsables d’être circonspects quant à la possible 
production de profils d’utilisateurs et de palmarès 
d’établissements. 
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